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Le numérique dans toutes 
les écoles de l’agglo dès 
la rentrée 2019

SQY souhaite doter ses écoles 
d’outils numériques dès septembre 
prochain. Le but étant d’améliorer 

l’apprentissage et l’avenir des élèves, 
même si les différents impacts 

soulèvent certaines inquiétudes.

Les 16 000 écoliers de Saint-
Quentin-en-Yvelines béné-
ficiant d’une tablette tactile, 
d’un Tableau numérique 

interactif (TNI) ou encore de robots 
dans le cadre de leur apprentissage 
pédagogique, cela devrait devenir une 
réalité à partir de la rentrée prochaine. 
«  SQY doit être l ’exemple français de 
cette révolution technologique dans le 
milieu scolaire », martèle son président 
et maire d’Élancourt, Jean-Michel 
Fourgous (LR). L’agglomération 
s’est ainsi associée au Département 
pour déployer, dès l’année scolaire 
2019-2020, des outils numériques 
dans l’ensemble de ses écoles.

«  Il y a un projet pour SQY pour 
développer le numérique dans toutes 
les écoles, maternelles et élémen-
taires, explique Anne Capiaux 
(LR), conseillère communautaire 
et adjointe élancourtoise à l’édu-
cation, rencontrée le 21 mars, au 
lendemain d’une réunion entre 
les adjoints saint-quentinois à 
l’éducation. On a réuni les maires 

adjoints des 12 villes de SQY pour leur 
présenter le projet et leur expliquer 
comment ça allait se passer. Tout le 
monde était là, et tout le monde est 
partant. »  

Et d’ajouter  : «  Il faut recenser le 
matériel qui existe déjà, voir comment 
on peut le compléter… Ce qui a été 
plus ou moins acté, c’est que l ’on va 
équiper toutes les classes avec des VNI 
(vidéoprojecteurs, Ndlr), des tablettes, 
un site de soutien scolaire en ligne, un 
Environnement numérique de travail 

(ENT) et des robots. On le démarre 
pour que ce soit livré et en place en 
septembre. »

SQY deviendra en quelque sorte 
une agglomération test des Yvelines 
dans ce domaine. « Le Département 
donne l ’impulsion car lui aussi veut 
tester cette révolution, avance Jean-
Michel Fourgous. Voyant que SQY a 
un environnement un peu favorable, il 
souhaite y pousser l ’expérience. » 

« Toutes les Villes  
sont partantes »

Le tout pour un coût situé « autour 
de 8 millions d’euros », d’après Anne 
Capiaux, qui précise que ce mon-
tant est pris en charge à « 50 % par 
le Département, 20 % par SQY et 
30 % par les communes ». Des com-
munes qui vont se calquer sur le 
modèle d’Élancourt, une des villes 

pionnières dans le déploiement du 
numérique. Sur la commune, la 
mise en place d’outils numériques 
dans le milieu scolaire a près d’une 
quinzaine d’années. 

« Je suis arrivée en l ’an 2000, et il y 
avait déjà une salle d’ordinateurs avec 
12 postes, se souvient Pascale Sellin, 
enseignante à l’école primaire de la 
Commanderie, à Élancourt. Après, 
on a évolué vers une classe numérique, 
c’est-à-dire avec des ordinateurs por-
tables. Puis on a eu les TNI, les Ipad. 

On fait aussi de la visioconférence en 
anglais. » 

À la plus grande satisfaction de 
l’institutrice, qui a cette année en 
charge une classe de double niveau, 
CP-CM2, d’une quinzaine d’élèves, 
et utilise le numérique pour environ 
un tiers de ses enseignements. « Ça 
facilite bien les enseignements, ça nous 
permet d’être dans l ’ère du temps, se 
réjouit Pascale Sellin. Ils (les enfants, 
Ndlr) ont tellement de choses attrac-
tives à l ’extérieur de l ’école qu’il faut 
que l ’on arrive à se moderniser comme 
le reste de la société. On est obligés de 
passer par le numérique. Ça permet de 
diversifier nos outils. Ça n’est pas un 
remède miracle, mais ça permet d’avoir 
des exercices autres. » 

Selon elle, le numérique présente de 
nombreux avantages, à la fois pour 
les élèves et l’enseignant : « On peut 
faire plus d’exercices et qui ne prennent 
pas plus de temps, on va cibler notre 
apprentissage. Ça supprime aussi 
beaucoup de photocopies. Mes élèves ont 
un petit film qu’ils regardent un certain 
nombre de fois selon leurs besoins, et 
après, ils travaillent ensemble, en 
groupes, pour essayer de voir ce que 
l ’on avait voulu leur apprendre, puis, 
ils font leurs exercices. » Elle estime 
que le numérique permet d’éviter « le 
frontal » et rend les enfants « acteurs 
de leur apprentissage ».  

Et ce ne sont pas les élus de sa com-
mune qui diront le contraire. Jean-
Michel Fourgous met notamment 
en avant trois bénéfices principaux 
du numérique dans l’éducation. 
«  Cette nouvelle pédagogie améliore 
d’une part l ’autonomie de l ’enfant, 

avance le maire d’Élancourt. Dès 
qu’un enfant maîtrise l ’autonomie 
par le e-learning (placer la pédagogie 
au centre de l ’usage des nouvelles 
technologies, Ndlr), il augmente ses 
résultats scolaires et sa réussite plus tard 
à l ’université. Ça renforce également la 
confiance en soi et la créativité, car ça 
vous oblige à communiquer, échanger, 
faire des recherches, et ça stimule la 
créativité de l ’enfant. » « Vous augmen-
tez le plaisir d’apprendre des enfants 
et d’enseigner des profs  », insiste le 
président de SQY.

Il ajoute que «  le e-learning est 
un fort moyen de lutter contre les 
inégalités sociales et scolaires ». « Les 
enfants issus de foyers favorisés ont 
des cours particuliers, des moyens, des 
supports, lâche-t-il. Ceux issus des 
foyers défavorisés ont moins de moyens. 
On s’aperçoit qu’en rendant le soutien 
scolaire en ligne gratuit, vous avez une 
plus grande égalité entre les quartiers 
favorisés et défavorisés. »  

L’exposition aux écrans 
inquiète

Mais ce projet ne semble pas 
convaincre tout le monde, notam-
ment chez certains parents d’élèves 
et enseignants. Parmi les sujets 
d’interrogation, le risque d’addiction 
des enfants aux écrans est soulevé. 
Manuela Afonso, secrétaire adjointe  
de la fédération yvelinoise des 

Parents d’élèves de l’enseignement 
Public (PEEP), ne se dit « pas contre 
le déploiement d’outils numériques » 
qui « ont apporté beaucoup de positif 
dans l ’éducation des enfants, comme 
l ’ouverture vers le monde ou l ’allège-
ment du poids des cartables  ». Mais 
elle exprime certaines inquiétudes, 
davantage d’ordre médical que 
pédagogique, sur l’exposition des 
enfants aux écrans, mentionnant 

« des études [qui] montrent un déficit 
du développement cérébral de l ’enfant 
quand il est trop exposé aux écrans ».

Elle ajoute: «  Sur Montigny, nous 
n’avons pas les tablettes en élémentaire, 
et déjà, les professeurs font des réunions 
extraordinaires pour demander aux 
parents d’arrêter de mettre les enfants 
devant les écrans et de les pousser à lire 
et à enrichir leur vocabulaire, ajoute-
t-elle. Est-ce que cette problématique 
ne va pas être exacerbée avec le déve-
loppement des tablettes ? »

Ces interrogations semblent 
quelque peu agacer du côté de l’ag-
glomération. « On a tout entendu : que 
l ’écran rendait aveugle, que les casques 
sur les oreilles rendaient sourds, que ça 
déformait le cerveau, que ça rendait 
schizophrène », dresse Jean-Michel 
Fourgous, précisant qu’« il faut bien 
sûr maintenir une vigilance, surtout 
avec les plus jeunes ».

Et le président de SQY de pour-
suivre : « Ça fait 40 ans que je suis 
quelqu’un de très exposé, je ne suis ni 
sourd, ni aveugle, … Après, c’est comme 
une télévision, ce n’est pas le numérique 
qui a inventé ça. […] Évidemment 
qu’il faut être vigilant avec un enfant. 
La tablette est formatée pour le travail 
scolaire, les ressources, c’est les profs qui 
les choisissent. » 

«  Sur une tablette, on peut faire le 
pire et le meilleur, reconnaît Anne 

Capiaux. Chez nous, elles sont bridées. 
Ce sont des tablettes d’apprentissage, 
avec des ressources pédagogiques. Après, 
c’est une coéducation avec les familles. » 
Les enseignants, de leur côté, 
adaptent également leur pédagogie 
à la sensibilisation sur ce plan-là. À 
l’école de la Commanderie, Pascale 
Sellin assure que la sensibilisation 
sur ce point «  fait partie des pro-
grammes » et que l’« on a travaillé 
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« Le Département donne l’impulsion  
car lui aussi veut tester cette révolution »,  
avance Jean-Michel Fourgous.

A l’école de la Commanderie, à Élancourt, le numérique permet d’éviter 
« le frontal » et rend les enfants « acteurs de leur apprentissage », d’après 
l’enseignante Pascale Sellin. 
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SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

Comme Élancourt, les 11 autres communes de SQY, équiperont leurs écoles avec 
des « des VNI, des tablettes, un site de soutien scolaire en ligne, un ENT et des 
robots », annonce Anne Capiaux.
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en éducation civique sur les écrans, les 
tablettes et téléphones ». 

Cela résout-il l’ensemble des 
conséquences néfastes présumées 
du numérique ? Certains semblent 
en douter. Bertrand Mesure, co-
secrétaire départemental du syn-
dicat enseignant SNUIPP-FSU et 
professeur en maternelle à Trappes, 
va plus loin sur les risques liés à ces 
outils technologiques. Pour lui, avec 
une tablette, les élèves « n’ont plus cet 
éveil indispensable, à la fois au déve-
loppement moteur et sensoriel, mais 
aussi au développement du cerveau ». 

Il évoque «  plusieurs troubles  »  : 
hyper-excitabilité, difficultés de 
concentration dues à une trop forte 
exposition aux écrans, problèmes 
« de motricité fine car la main n’est pas 
assez sollicitée  », de représentation 
« qui fait que la qualité des dessins des 
jeunes enfants est en train de s’effon-
drer », difficultés dans l’apprentissage 
du graphisme, problèmes dans les 
interactions avec les jeunes enfants, 
mais aussi « un développement massif 
de la myopie » dans les pays les plus 
avancés sur l’utilisation des tablettes. 

Il pointe également du doigt les 
conséquences d’une dématériali-
sation de l’apprentissage. « Quand 
vous faites un geste de balayage sur une 
tablette, ça n’a rien à voir avec le fait de 
prendre un livre, de vous asseoir, d’en 
feuilleter les pages, fait-il remarquer. 
[...] Sur une tablette, vous ne déve-
loppez pas bien la vision en relief, par 

exemple, regarder une pomme sur une 
tablette n’est pas la même chose que la 
regarder sur une table. »

Parmi les autres points d’inquiétude, 
la formation des enseignants à ces 
nouveaux outils. Celle-ci «  s’est 
étiolée de façon dramatique, déplore 
Bertrand Mesure. Quand vous êtes 
dans une période de restriction bud-
gétaire, c’est là-dessus que vous allez 

taper en premier. De plus, [elle] suppose 
des moyens de remplacement : quand 
un enseignant n’est pas dans sa classe, 
il faut le remplacer, et énormément de 
formations continues sont annulées car 
le jour de la formation en question, il 
n’y a pas de moyens pour remplacer 
l ’enseignant dans sa classe. »

« Le délai (de déploiement à SQY, Ndlr) 
on le trouve un peu trop court, abonde 

Manuela Afonso. Pour former tous 
les professeurs de SQY, ça risque d’être 
bâclé. À l’heure actuelle, les professeurs 
sont surtout formés à l’utilisation de 
leur ordinateur en association avec 
un TNI ou un vidéoprojecteur. C’est 
quelque chose qu’ils travaillent en local, 
sur leur machine qu’ils connaissent par 
cœur. Là, ils vont devoir travailler sur 
un espace partagé type ENT, comme 
dans les collèges, et il va falloir en plus 

apprendre aux enfants à l’utiliser […] 
Il n’y a rien de pire qu’un enseignant 
qui se retrouve face à un tableau ou 
veut apprendre à des enfants à utiliser 
un appareil avec lequel lui-même n’est 
pas à l’aise, ça risque de faire perdre plus 
de temps qu’autre chose. »

Actuellement, les formations s’effec-
tuent dans le cadre d’une convention 
entres les Villes et l’Éducation 

nationale. « La collectivité finance les 
outils, les aménagements, et l ’Éduca-
tion nationale forme les enseignants, 
rappelle Anne Capiaux. Il y a deux 
volets : un volet éducation nationale 
(16 ou 18 heures de formation dans 
l ’année, Ndlr), et on a développé des 
médiapoles, des centres pour les ensei-
gnants que l ’on a ouverts à l ’ensemble 
du 78. L’idée est que les enseignants 
puissent se former quand ils le veulent 
et entre eux. Il y en a un à Élancourt 
et là, on en ouvre un à Bois d’Arcy. »

« Renforcer l’employabilité 
des élèves »

Sur son site internet, le ministère 
de l’Éducation nationale développe 
certains éléments : « Au sortir de sa 
formation universitaire, tout nouvel 
enseignant doit avoir acquis les compé-
tences d’usage et de maîtrise raisonnée 
de l ’information et de la communica-
tion dans sa pratique professionnelle. » 
Le ministère met aussi en avant  
M@gistère, « un dispositif de forma-
tion tutorée et interactive, conçu pour 
les enseignants du premier et du second 
degré qui s’intègre ou complète l ’offre 
de formation existante ».

Autre difficulté avancée par les 
détracteurs du numérique, la 
complexité technique de sa mise 
en place. « Ça demande des investis-
sements très lourds et des moyens de 
maintenance très compliqués à mettre 
en œuvre, argue Bertrand Mesure. 
Les écoles n’ont pas été conçues pour ça. 

Vous n’avez pas de réseaux installés, 
c’est toujours très compliqué, ça néces-
site un matériel peu adapté au monde 
scolaire. » D’autre part, « l ’évolution 
est portée par quelqu’un qui assure le 
service, vous n’avez pas la possibilité 
en tant qu’enseignant de mettre ce que 
vous voulez sur les tablettes », d’après 
le délégué syndical.

Ses doutes sont également dus à des 
précédents d’outils technologiques 
dans le milieu scolaire, qui se sont 
selon lui soldés par un échec : « J’ai 
connu le plan informatique pour tous, 
les premiers TNI, qui étaient une 
catastrophe, tout cela car à chaque 
fois, on n’écoutait pas les besoins des 
personnels sur le terrain. »

Mais pour Jean-Michel Fourgous, 
le déploiement du numérique dans 
les écoles est incontournable pour 
élaborer au mieux l’avenir des élèves. 
«  Il faut bien que les enfants se pré-
parent à une société où la majorité de 
leur action, ils vont la faire faire par le 
robot, affirme l’élu saint-quentinois. 
Les grands cabinets disent que demain, 
80  % des métiers vont dépendre du 
numérique, donc il faut préparer 
cette employabilité numérique à SQY, 
d’autant plus avec les entreprises que 
nous avons. C’est comme cela que l’on 
baissera le chômage, en formant les 
gens aux métiers qui existent et vont 
se développer. [...] Tout cela vise à 
renforcer l ’employabilité des élèves.  » 
Et de conclure : « L’éducation avec le 
numérique est l ’outil le plus puissant 
pour changer le monde. » n

« Il faut bien que les enfants se préparent à une société où la majorité de leur 
action, ils vont la faire faire par le robot », affirme le président de SQY.
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PLAISIR  La statue du parc du château 
sera remplacée par une copie

TRAPPES  Conseil municipal : un ancien 
de la majorité rejoint l’opposition

La Ville ne s’attendait pas à ce 
que la statue, qui trônait au bout 
du bassin du parc du château, 
ait une si grande valeur. Elle est 
partie en restauration il y a plu-
sieurs mois (voir notre édition du 
22 janvier) avec l’objectif initial 
qu’elle regagne son piédestal. Mais 

pendant la restauration, Plaisir a 
découvert que cet ouvrage datant 
du XVIIIe siècle était d’une valeur 
telle qu’il a été décidé de la rem-
placer par une copie.

Pour la préserver d’actes  
de vandalisme

« Cette œuvre d ’art est remarquable, 
puisqu’elle est annoncée comme étant 
de la qualité des statues du château 
de Versailles », a souligné Bernard 
Meyer (LR), premier adjoint 
plaisirois, lors du conseil munici-
pal du 10 avril. En conséquence, 
il indique que la statue originale 
restaurée «  sera mise à l ’abri, non 
pas au château, mais une copie en 
sera réalisée, en résine, qui pourra 
être mise sur le socle  » au bout du 
canal.

Dans l’entourage du maire, on 
nous confirme avoir pris cette 
décision de « peur qu’elle soit van-
dalisée », comme cela avait déjà été 
le cas par le passé, et en raison de 
potentiels « problèmes climatiques ». 
Et la Ville de conclure  : «  Donc, 
pour la préserver de tout ça, au re-
gard de sa valeur et des moyens al-
loués à sa reconstruction, on a préféré 
la préserver et en faire un moulage 
qui sera mis sur le piédestal. » n

De la majorité à l’opposition. La 
semaine dernière, Gérald Mon-
niot (DVG) a annoncé qu’il sié-
gerait désormais avec le groupe 
d’opposition Trappes citoyens, 
mené par Othman Nasrou (LR), 
au conseil municipal. Élu depuis 
2001 aux côté de l’actuel maire, 
Guy Malandain (DVG), auprès 
de qui il aura même été adjoint, 
Gérald Monniot s’était séparé 
de l’équipe majoritaire pour sié-
ger au conseil municipal en tant 
qu’indépendant.

Désormais, il a rejoint le groupe 
d’opposition, notamment en 
vue des prochaines municipales. 
Une décision qu’il a rendue offi-
cielle dans un courrier adressé 
aux Trappistes, et dont il a éga-
lement informé le maire. Dans 
cette lettre, il remercie Guy 

Malandain et affirme que «  sous 
sa responsabilité, la ville a changé 
de visage ». Et d’ajouter  : « Mais 
je sais aussi que l ’équipe municipale 
à laquelle j ’ai appartenu pendant 
toutes ces années ne peut plus rien 
apporter à notre ville. »

Une démarche  
en vue  

des municipales

« Aujourd ’hui, je prends et j ’assume 
mes responsabilités, et je décide de 
répondre à l ’appel de Trappes ci-
toyens d ’union de tous les partisans 
de la République, de rassemblement 
de tous ceux qui pensent qu’un ave-
nir meilleur est possible à Trappes, 
quelles que soient les sensibilités 
politiques des uns et des autres  », 
poursuit Gérald Monniot. n

En raison de l’inattendue valeur de la statue en cours 
de restauration, qui se tenait au bout du bassin du 
parc du château, elle va être remplacée par une copie.

Élu sur la liste majoritaire en 2014, Gérald Monniot 
(DVG) s’en était éloigné pour siéger en tant 
qu’indépendant il y a trois ans. Il a finalement rejoint 
l’opposition la semaine dernière.

 EN BREF
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« Ici on peut être différent, avoir des 
idées différentes, et tout le monde 
peut avoir raison  », lance Marine 
Baillon, jeudi 11 avril, en décrivant 
les ateliers philosophiques, qu’elle 
donne à la classe de 6e F au Col-
lège Gustave Courbet de Trappes. 
Chargée de projets et animatrice 
pour l’association Savoir être et 
vivre ensemble (Seve), elle prépare 
la classe avec qui elle passe dix 
séances. Les chaises sont placées 
en cercle. « Il faut que tout le monde 
puisse se voir  », explique l’anima-
trice. Selon elle, ces ateliers, qui 
on reçu en 2017 l’agrément de 
l’Éducation nationale, permettent 
aux enfants et aux adolescents de 
s’exprimer librement afin de déve-
lopper leur pensée, et leur esprit 
critique. 

Depuis trois ans, l’association Seve 
dispense des ateliers de philosophie 
dans les écoles, les collèges, les lycées, 
les centres de loisirs, les accueils pé-
riscolaires, les centres socioculturels, 
ou encore dans les espaces jeunes. Et 
«  la lutte contre la radicalisation fait 
aussi partie du contrat », précise l’ani-
matrice. Fondés à la suite des atten-
tats de Charlie Hebdo par Frédéric 
Lenoir, auteur et philosophe, ces 
ateliers donnent l’opportunité à l’en-
fant « d’élaborer une vraie réflexion » : 
« Il acquiert ainsi la capacité de résister 
aux manipulations du ‘‘prêt-à-penser’’, 
aux dogmatismes, aux préjugés…  », 
indique le site de l’association.

La sonnerie retentit, mettant fin 
à la récréation au sein du collège 
Gustave Courbet ce 11 avril. Pour 
leur deuxième séance philosophique 
avec l'animatrice Marine Baillon, 
neuf collégiens en 6e F arrivent bien 
agités dans la classe, celle-ci ayant 
été divisée en deux groupes. 

La séance commence par cinq mi-
nutes de pratique de l’attention. Et 
elles ne font pas l’unanimité. «  Ça 
ne me détend pas moi », lâche, avant 
même le début de l’exercice, Adbel-
salem lasse, et réfugiant sa bouche 
dans son sweat à capuche. Le gong 

sonne. «  Fermez vos yeux, vos pieds 
bien à plats sur le sol, décontractez 
vous... », énumère lentement et d’une 
voix douce Marine Baillon. Certains 
jouent le jeu, d’autres ne peuvent pas 
s’empêcher de sourire et de parler, 
malgré les rappels à l’ordre de l’ani-
matrice. Elle explique aux élèves  : 
« C’est un moment calme pour soi. C’est 
important car on n’a pas souvent du 
temps pour cela dans la journée. »

Pendant cette séance qui dure 45 
minutes, l’intervenante leur de-
mande de donner leur avis sur la 
question suivante : « Qu’est-ce qu’une 
vie réussie ? » Sachant que l’anima-
teur ne doit jamais donner son opi-
nion, il est là pour diriger et relancer 
le débat. « Ça change beaucoup pour 
eux. Ils adoptent souvent une posture 

verticale vis-à-vis des adultes. Leurs 
parents leur disent quoi faire à la 
maison. Et les moments, où chacun est 
sur un même pied d’égalité pour parler 
de certains sujets et s’écouter, sont rares 
et parfois absents », constate Marine 
Baillon. 

Les élèves ne se font pas prier pour 
prendre la parole. Les avis fusent. 
Dans leur réponse, ils font le plus 
souvent référence à la religion. Sira, 
avec ses longues tresses légère-
ment colorées, affirme convaincue : 
« Une vie réussie, c’est quand on res-
pecte les gens, qu’on prie, et qu’on fait 
ce que nos parents nous disent. Et si 
tu ne le fais pas, c’est comme si tu ne 
respectais pas ta religion.  » La plu-
part des autres élèves sont d’accord 
avec elle. Néanmoins, sa voisine 
Myriam doute. « Mais si nos parents 
nous disent de faire quelque chose qui 
n’est pas bien, on peut ne pas le faire et 
continuer de les respecter », estime la 
jeune fille.

L'animatrice tente alors de les ame-
ner à donner leur propre opinion, en 
les éloignant du culte religieux et de 
l’influence de leurs parents. «  Donc 
ça c’est la religion qui le dit  ?  », leur 
demande-t-elle. « Dans ma tête je ne 
pense qu’à jouer et à faire autre chose 

mais je suis obligé », reconnaît Abdel-
salem en sortant de son silence. Et 
Eva, qui n’a pas encore donné son 
avis, de proposer  : « Une vie réussie 
c’est aussi faire de bonnes études, arri-
ver à faire un métier. » 

Les élèves abordent alors la place 
de la femme dans la société. Sofian, 
grand et brun, veut que sa future 
épouse reste à la maison. « Alors pour 
toi la femme n’est pas libre ? », lui ré-
torque Myriam. Le rôle de l’anima-
teur est aussi de les pousser à aller au 
bout de leur réflexion en les faisant 
peser le pour et le contre. Marine 
Baillon lui demande alors : « Qu’est ce 
que ça fait si elle travaille ? »

En fin de séance, l’animatrice pour-
suit sur les problématiques relatives 
aux métiers, qui semblent les faire 
réagir. « Vous préférez faire un travail 
qui vous plaît mais peu rémunéré ou 
un travail qui ne vous plaît mais vous 
gagnez beaucoup d’argent ? » Là aussi 
les avis divergents. Myriam préfère 
faire ce qui la rend heureuse. Sira 
veut de l’argent pour assurer sa sécu-
rité financière. Puis Sofian témoigne 
sur la situation de son père : « Il fait 
deux métiers, un qui lui plaît et l’autre 
pas ». Et il ne serait pas de bonne hu-
meur en rentrant à la maison à cause 
de ce dernier, selon le jeune élève. 
Les collégiens de 6e F se mettent 
alors d’accord sur l’importance pour 
eux de faire un métier qui les pas-
sionne, peu importe le niveau de 
rémunération. 

L'animatrice se réjouit de ces mo-
ments où se construit un chemine-
ment de pensée. « Ils disent ce qu’ils 
pensent puis échangent avec les autres 
et parfois ils réalisent que ce n’est pas 
complètement juste, analyse-t-elle. Et 
ça ne s’arrête pas là, car même après 
l’atelier les élèves continuent à cogiter. »

Cette classe de 6e F doit encore faire 
huit séances avec Marine Baillon. 
Mais Sira aimerait en avoir plus. 
«  On apprend beaucoup de choses, ça 
nous sert ». Myriam ajoute : « On se 
sent mieux dans notre peau et on peut 
sortir ce qu’on a envie de dire. On ne 
pourrait pas parler de ça dans un autre 
cours. » Actuellement ces ateliers sont 
largement répandus sur Trappes.  
Au total, 491 séances sont déjà 
dispensées dans toute la commune 
par huit animateurs. Lorsque Fré-
déric Lenoir a proposé ce concept 
à la mairie de Trappes, Jeannine 
Mary, première adjointe au maire en 
charge de l’éducation, a tout de suite 
été séduite par les résultats positifs : 
« Quand j’ai vu l’évolution de la pensée 
des enfants en 45 minutes, je me suis 
dit, il faut le développer  », se remé-
more-t-elle. n

Des ateliers philosophiques au collège  
pour apprendre à penser par soi-même
L’association Seve, Savoir être et vivre ensemble, dispense actuellement 
des ateliers philosophiques dans une classe de 6e au collège Gustave 
Courbet de Trappes. Reportage.
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« Cette œuvre d’art est remarquable, 
puisqu’elle est annoncée comme étant 
de la qualité des statues du château 
de Versailles », a souligné Bernard 
Meyer (LR), premier adjoint plaisirois.
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Selon l’animatrice, ces ateliers permettent aux enfants et aux adolescents de 
s’exprimer librement afin de développer leur pensée, et leur esprit critique. 
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SQY  Le président 
de l’aggloméra-
tion favorable  
à la suppression 
de l’Ena
Jean-Michel Fourgous 
(LR) a apporté son 
soutien à la proposition 
du président, qui a fuité, 
de supprimer l’Ena.

 EN IMAGE
SQY  150 collégiens d’Île-de-France ont visité le Vélodrome national

À l’initiative de la Région, dans le cadre du dispositif « 1 000 stages Jeux olympiques et paralympiques 2024 », environ 150 collégiens franciliens 
ont visité le Vélodrome national le 19 avril. Ces jeunes bouclaient ainsi leur semaine de stage de 3e, qui les a aussi vus se rendre au Golf national, 
au château de Versailles, au stade de France et au siège de la Région. « L’objectif est à la fois de découvrir tous les métiers liés à l ’accueil, au tourisme 
et au sport, et de sensibiliser au bénévolat et au volontariat dans le cadre des JO », présente-t-on du côté de la Région, qui réitèrera l’opération afin de 
mobiliser « 1 000 collégiens par an par vague de 150 ».
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Lors des vœux de Saint-Quentin-
en-Yvelines, Jean-Michel Fourgous 
(LR), président de l’agglomération, 
avait déjà rappelé son souhait que 
soit supprimée l’École nationale 
d’administration (ENA). Alors que 
dans les premières propositions, 
qui ont fuité, d’Emmanuel Macron 
en réponse à la crise des gilets 
jaunes figure cette suppression, 
c’est logiquement que Jean-Michel 
Fourgous s’en est félicité la semaine 
dernière dans un communiqué.

Ce fut d’ailleurs l’une de ses 
premières propositions de loi en 
1996 lorsqu’il était député. « Depuis 
25 ans, Jean-Michel Fourgous se bat 
pour une plus grande mixité culturelle 
public-privé dans notre processus 
décisionnel, estime le communiqué. 
À l’heure où il devient urgent de 
réformer en profondeur l’État, il est 
temps, selon lui, ‘‘d’intégrer dans les 
cabinets ministériels au moins 50 % 
de membres issus de la société civile et 
d’obliger les hauts fonctionnaires à avoir 
une expérience significative dans une 
entreprise privée d’au moins cinq ans’’. »
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ACTUALITÉS
      FAITS DIVERS
  CULTURE
      SPORT

Et profitez d’une visibilité optimale  
auprès d’un large lectorat hebdomadaire.

Contact : pub@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines 12, avenue des Prés 78180 Montigny-le-Bretonneux
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Un accord sera-t-il trouvé avec le 
bailleur de la résidence des Acacias, 
France habitation, pour résoudre 
le problème de stationnement qui 
sévit depuis des années dans le 
quartier  ? En février, le maire de 
Coignières, Didier Fischer (SE) 
avait tapé du poing sur la table pour 
demander au bailleur de créer les 
places de parking manquantes de-
puis la destruction du silo (voir La 
Gazette du 26 février). La semaine 
dernière, l’édile a annoncé à la 
presse avoir récemment rencontré 
France habitation qui devrait sou-
mettre un projet à la Ville en juin. 
Didier Fischer souligne que rien 
n’est encore signé, mais le silo pour-
rait être détruit pour construire du 
stationnement.

Pour rappel, la résidence des 
Acacias, qui compte près de 400 
logements, souffre d’un manque 
criant de places de stationne-
ment, surtout depuis la fermeture 
en 2012 du silo de parking pour 
raisons de sécurité. Un manque 
qui créé des mécontentements 
dans le quartier et des station-
nements sur des endroits inter-
dits. Selon Didier Fischer, France 
habitation doit contractuellement 
«  574 places  » dans la résidence, 
qui n’en compte «  pour l ’instant 
que 96 ». En février, le maire avait 
demandé à rencontrer le bailleur. 
Chose faite le 10 avril en mairie. 

« Nous avons eu une réunion construc-
tive avec France habitation, appré-

cie Didier Fischer. Je pense qu’on 
a franchi une étape, on était jamais 
allé si loin.  » Même s’il se montre 
mesuré, rappelant qu’un « accord est 
loin d’être conclu », le dossier semble 
avoir connu quelques avancées. 
«  France habitation nous a proposés 
de faire une étude, raconte le maire. 
On doit se voir début juin avec cette 
étude. » Il avance que la Ville et le 
bailleur se seraient mis d’accord 
pour atteindre « 380 places au total », 
ce qui permettrait de résoudre la 
question du stationnement aux 
Acacias selon Didier Fischer.

Pour arriver à ces 380 places, la 
destruction du silo par France ha-
bitation est envisagée – une opé-
ration estimée par le maire à entre 
« 500 000 et 1 million d’euros » - afin 
de recréer du stationnement à la 
place. «  Et on est prêt à rétrocéder 
un petit peu du domaine public pour 
créer des places supplémentaires  », 
complète l’édile. Reste donc à at-
tendre la présentation de l’étude 
en juin et que celle-ci convienne 
à la commune comme au bailleur. 
Si tel était le cas, même si rien n’est 
encore signé, Didier Fischer espère 
que les choses aillent vite ensuite, 
avec des premiers travaux «  en oc-
tobre-novembre ». n

Le maire a rencontré le bailleur de la résidence des Acacias, France 
habitation. Ce dernier va présenter une étude à la Ville en juin, qui prévoit  
la construction de nouvelles places de parking.

Une solution en passe d’être trouvée  
pour le stationnement aux Acacias ?

Rien n’est encore signé, mais pour construire de nouvelles places de 
stationnement, France habitation pourrait détruire le silo, fermé depuis 2012.
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Depuis l’incendie de la société SGI 
en juin et l’annonce en décembre de 
la décision de la direction de fermer 
ce site des Gâtines, les près de 80 sa-
lariés se battent pour le maintien de 
leurs emplois et la reconstruction 
de l’entreprise (voir notre édition 
du 12 mars). Selon les informations 
du Parisien, un accord aurait finale-
ment été trouvé la semaine dernière 
entre les employés et la société avec 
de nouvelles propositions faites 
dans le cadre du Plan de sauve-
garde de l’emploi (PSE), qui aurait 
recueilli un avis favorable à plus de 
90 % des salariés. 

Le site de Plaisir fermerait donc 
bien pour être délocalisé vers un 

autre établissement de SGI dans 
l’Aisne, mais les mesures du PSE 
prévoient « des primes de reclassement 
plus importantes pour les plus de 50 
et de 55 ans, et d’autres incitations 
financières », d’après nos confrères. 

Reste désormais à ce que la Direc-
tion régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi (Direccte) 
valide ou non cet accord. Pour rap-
pel, les employés avaient contesté 
leurs licenciements en mars devant 
les Prud’hommes et réclamaient 
que la vingtaine de millions touchée 
par SGI de l’assurance suite à l’in-
cendie soit utilisée pour reconstruire 
le site. n

 EN BREF

D’après les informations du Parisien, le Plan de sauvegarde de l’emploi prévoit 
« des primes de reclassement plus importantes pour les plus de 50 et de 55 ans, 
et d’autres incitations financières ».
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PLAISIR  SGI : salariés et direction  
se mettent d’accord
Selon nos confrères du Parisien, les salariés de SGI  
et la direction se seraient mis d’accord sur un Plan  
de sauvegarde de l’emploi suite à l’incendie de l’usine  
en juin.

COIGNIÈRES

« Gérer son temps et ses priorités, se 
former, se forger une image profes-
sionnelle, être bien sur son lieu de 
travail... » Autant de thématiques 
abordées le jeudi 18 avril, lors 
de la huitième édition des Ren-
contres, organisée par l’association 
de femmes entrepreneures Créac-
tives, au SQYcub. Toute la jour-
née, des conférences, accessibles 
à tous, ont eu lieu pour découvrir 
le monde de l’entrepreneuriat et 
trouver des solutions aux problé-
matiques auxquelles sont confron-
tées les entrepreneur(e)s.

C’est le quotidien de cette asso-
ciation créée en 2003. Ce réseaux 
de femmes porteuses de projet et 
dirigeantes se retrouvent, quatre 
fois par mois, dans un café ou lors 
d’ateliers animer par un adhérant 
ou par un expert, pour débattre sur 
un thème et apporter une solution, 
selon Claire Vigneron, secrétaire 

au sein de l’association et elle-
même entrepreneure depuis moins 
d’un an. 

Ces moments permettent aux 
adhérentes, qui sont environ 140, 
d’échanger sur leurs expériences et 

de se donner des conseils. Fanta 
Canot, membre de l’association 
est coach parentale à la tête de son 
entreprise Chrysalide and Cocoon 
depuis janvier 2018. Elle raconte  : 
« J’avais du mal à organiser mes jour-
nées. [Une adhérente] m’a suggérée 

d’avoir une organisation journalière 
et thématique, et ça m’a aidée à ne pas 
m’éparpiller. Un jour je m’occupe du 
réseau, un autre de la comptabilité. » 

Pendant ces moments, le réseau-
tage se fait naturellement. Des 
membres ont déjà collaboré sur 
des projets communs ou créé des 
partenariats à l’issue de rencontres. 
« Je me suis rendue compte que mon 
activité pouvait être complémentaire 
avec d’autres adhérentes. On colla-
bore actuellement à quatre sur un 
projet », illustre Fanta Canot.

« J’avais un manque de 
confiance en moi terrible »

Au delà de l’aspect organisation-
nel, Créactives aide aussi les entre-
preneures à prendre confiance en 
elles. Claire Vigneron témoigne 
après avoir passé 25 ans dans 
la même société, et connu une 
période de chômage  : «  Je ne me 
sentais pas bien, j’avais un manque 
de confiance en moi terrible. Mais 
les échanges et la bienveillance [au 
sein de l ’association] m’ont beaucoup 
aidée ». Claire Vigneron, est main-
tenant à la tête de Noddi Conseil, 
qui accompagne les entreprises en 
marketing et communication. n

L’association de femmes entrepreneures, Créactives accompagne porteurs 
de projet et dirigeantes pour les aider à surmonter les obstacles du 
quotidien, notamment sur l’organisation et la confiance en soi. 

L’association Créactives booste  
les entrepreneures pour  
qu’elles réussissent mieux

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

Fête des fleurs  
et des jardins  
ce week-end
L’annuelle Prairiale 
organisée par le Lions 
club se tient les 27 et 28 
avril à la ferme du Manet.
Les 27 et 28 avril, le Lions club 
Montigny-Les trois villages 
organise la 16e édition de sa 
Prairiale, la fête des fleurs et des 
jardins. L’événement, qui accueille 
près de 5 000 visiteurs chaque 
année, prendra place à la Ferme du 
Manet et leur permettra d’« acquérir 
de nouveaux plants, des accessoires 
décoratifs, renouveler leur outillage, 
rencontrer des professionnels de 
l’horticulture, s’initier au jardinage 
écologique », énumère le dossier de 
presse de l’événement.

Cette année, environ 80 exposants 
seront présents et des conférences, 
démonstrations et animations 
rythmeront également le week-
end. La Prairiale se tient de 10 h 
à 19 h le samedi, et de 10 h à 18 h 
le dimanche. « Les bénéfices de cette 
manifestation sont entièrement 
consacrés à la lutte contre la 
cécité », indique le site internet de 
l’événement, prairiale.com.

Ce réseaux de femmes se retrouvent, quatre fois par mois, dans un café ou lors 
d’ateliers, pour débattre sur un thème et apporter une solution, selon Claire 
Vigneron.
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Cette année encore, le Départe-
ment renouvelle son « Pass malin ». 
Cette carte de réduction gratuite 
et téléchargeable permet aux Yve-
linois d’avoir une réduction de 
« 15 % minimum » en la présentant 
à l’entrée d’une trentaine d’établis-
sements touristiques du départe-
ment, contre neuf l’an dernier. Ces 
sites vont des châteaux et monu-
ments, en passant par des activités 
de nature et loisirs, ou encore des 
musées et maisons d’artistes.

Développer le tourisme

On compte parmi ces établisse-
ments des lieux très touristiques 
comme le château de Versailles, 
France miniature ou le zoo de 
Thoiry, et d’autres qui le sont 
moins à l’instar de l’accrobranche 
de Morainvilliers, le musée de 
Port-royal des champs à Magny-
les-Hameaux ou la chapelle de 
Clairefontaine. L’ambition est 

d’attirer toujours plus d’Yvelinois 
vers ces sites, pour dynamiser le 
tourisme.

«  Le ‘‘Pass malin’’ est né d’une vo-
lonté du Département de mettre en 
place un développement encore plus 

grand du tourisme », Joséphine 
Kollmannsberger (LR), vice-pré-
sidente du conseil départemental 
au tourisme et maire de Plaisir, 
qui espère voir grossir le nombre 
de sites partenaires au fil des pro-
chains mois. n

YVELINES  Réduction de 15 % sur une trentaine  
de sites touristiques yvelinois
Le Département met à nouveau en place son « Pass malin ». Jusqu’à la fin de 
l’année, cette carte gratuite permet d’accéder à des lieux de tourismes, connus  
ou moins, à des tarifs réduits.

 EN BREF

L’aménagement de l’éco-quar-
tier de 800 logements à Pariwest 
continue. Un an après le lance-
ment d’un programme de 288 lo-
gements à l’entrée de la zone 
d’activités, la pose symbolique de 
la première pierre d’une résidence 
de 148 logements, dont 52 loge-
ments sociaux, a eu lieu le vendredi 
19 avril. Cet ensemble, appelé rési-
dence de Maricourt, doit être livré 

fin 2020 sur le terrain ancienne-
ment occupé par l’enseigne de vélo 
Alltricks.

148 logements  
dont 52 sociaux

«  C’est dans la continuité de l ’éco-
quartier, qui vise à refaire la ville 
sur la ville à Pariwest, en utilisant 

le tissu urbain existant, rappelle 
le maire LR de Maurepas, Gré-
gory Garestier. Nous construisons 
des logements dans une zone d’acti-
vités qui avait besoin d’être stimu-
lée. » Cet éco-quartier, appelé Les 
40 arpents, verra ainsi fleurir plu-
sieurs programmes immobiliers le 
long de la RD 13. D’après l’édile, 
les différentes résidences seront 
parcourues d’une « coulée verte sur 
toute la longueur » du futur quartier.

Si Les 40 arpents devrait être 
entièrement aménagé à l’horizon 
2030, une nouvelle étape a donc 
été franchie la semaine dernière 
avec le lancement symbolique des 
travaux de la résidence de Mari-
court, portés par le promoteur im-
mobilier Kaufman & Broad. Elle 
doit, elle, être livrée à la fin 2020. 
Cette résidence sera composée de 
quatre bâtiments pour un total de 
148 appartements, dont 52 loge-
ments sociaux, 35 en accession à 
la propriété et le reste en logement 
locatif intermédiaire.

«  C’est la première opération sur 
la ville où on a du logement locatif 
intermédiaire, pour les personnes qui 
ne peuvent pas acheter un logement 
et qui dépassent les plafonds pour les 

logements sociaux, apprécie Gré-
gory Garestier. Ça va encore plus 
diversifier le parcours résidentiel.  » 
Par ailleurs, les habitants de la ré-
sidence de Maricourt disposeront 
de 180 places de stationnement en  
souterrain, et y accéderont en voi-
ture depuis la rue Claude Bernard, 
et non pas la route départementale. 

Des toits végétalisés

Kaufman & Broad affiche égale-
ment des ambitions environne-
mentales dans cette construction 
avec une « certification Haute qua-
lité environnementale (HQE) et des 
performances énergétiques au-dessus 
de la norme », assure Mathieu Jae-
glé, directeur d’agence Yvelines du 
promoteur immobilier. «  Les toits 
seront végétalisés pour favoriser la 
biodiversité et améliorer l ’isolation », 
complète le maire de Maurepas. 

Ce programme est donc une nou-
velle étape dans la construction 
du futur quartier de Pariwest, qui 
doit également permettre à Mau-
repas de combler son déficit en 
logements sociaux d’ici 2025. En 
effet, alors que la loi impose un 
minimum de 25  % de logements 
sociaux aux communes comme 
Maurepas, cette dernière n’en dis-
pose que de «  17,71  %  » selon le 
maire. Ce qui entraîne encore en 
2019 « 300 000 euros » de pénalité, 
« même si on rempli nos obligations 
triennales », regrette Grégory Ga-
restier. n

 EN BREF

ACTUALITÉS 07

La construction de l’éco-quartier  
de Pariwest se poursuit
Le lancement des travaux d’une nouvelle résidence de 148 logements a 
été célébré le 19 avril. Une nouvelle étape dans l’aménagement de l’éco-
quartier qui prévoit au total 800 logements à Pariwest.

La résidence de Maricourt sera composée de quatre bâtiments pour un total de 
148 logements, dont 52 sociaux, 35 en accession à la propriété et le reste en 
logement locatif intermédiaire.
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Dans une trentaine de sites touristiques, les Yvelinois peuvent bénéficier d’au 
moins 15 % de réduction sur le tarif d’entrée, notamment à France miniature.
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MAUREPAS
PLAISIR  Animations 
créatives dans la 
galerie d’Auchan
Le centre commercial  
du Grand Plaisir propose 
des animations créatives 
du 23 au 27 avril.
Pour la première semaine des 
vacances de Pâques, le centre com-
mercial du Grand Plaisir organise 
des ateliers gratuits « autour des 
thèmes de la créativité, de la fabri-
cation, du DIY (Do it yourserlf ) » 
en partenariat avec Maker faire 
France. Du 23 au 27 avril, les 
visiteurs de tout âge pourront ainsi 
fabriquer des jouets en matériaux 
recyclés, découvrir la soudure de 
composants et la base de l’électro-
nique pour faire un badge lumi-
neux. Les participants pourront 
repartir avec leurs objets créés.

Mobilier, enceintes  
et coussins géants

En parallèle, une exposition 
d’objets réalisés par des « makers » 
sera proposée et permettra de 
découvrir « des enceintes à assem-
bler soi-même, du mobilier en kit ou 
encore d’étonnants coussins géants 
conçus à partir de toiles de montgol-
fières », détaille le communiqué de 
l’événement. Les animations sont 
gratuites le 23 avril de 14 h à 18 h, 
et du 24 au 27 avril de 11 h à 18 h. 
Plus de renseignements sur le site 
internet du centre commercial du 
Grand Plaisir.

TRAPPES  Prévention santé pour  
les employés du transport routier

Les routiers du site trappiste de 
Legendre ont été sensibilisés à 
la prévention santé. Ce mercredi 
17 avril, la tournée « Transportez-
vous bien », qui sillonne la France 
depuis deux mois, a fait escale chez 
Legendre. Organisée par Carcept 
prev, qui gère le fonds de préven-
tion de la branche du transport, 
cette tournée a pour objectif de 
sensibiliser les chauffeurs routiers 
« aux actions de prévention santé ».

Les chauffeurs routiers sont en 
effet touchés par plusieurs pro-
blématiques de santé selon Auré-
lie Mendy, déléguée commerciale 
chez Carcept prev : «  Mauvaise 
nutrition, trouble du sommeil, burn-
out, problème de dos, etc. » Avec des 
journées souvent longues passées 
sur les routes, les témoignages 
sont faciles à trouver : « J’ai eu un 
accident du travail, j’ai été arrêté un 
an, puis j’ai eu un an de mi-temps 
thérapeutique  », témoigne ainsi 
un chauffeur de Legendre, qui a 

repris pleinement son activité il y 
a un an.

Aurélie Mendy confirme égale-
ment un déficit d’information 
dans les rangs des chauffeurs. « Ils 
ont beaucoup de lacunes à ce niveau-
là, tout simplement par manque de 
temps  », souligne-t-elle, alors qu’à 
côté, un infirmier conseille les em-
ployés de Legendre. n

Une tournée française de prévention santé dans 
le secteur du transport routier a fait étape chez 
Legendre à Trappes, la semaine dernière.

Carcept prev, qui gère le fonds de 
prévention de la branche du transport, 
a fait escale à Trappes pour informer 
les salariés de Legendre sur des 
questions de prévention santé.
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Le centre équestre de l’Île de loi-
sirs de Saint-Quentin-en-Yvelines 
dispose désormais d’installations 
flambant neuves. Repris en août 
2017 par SQY équitation dans le 
cadre d’une délégation de service 
public, ce site de six hectares a pro-
gressivement bénéficié de l’arrivée 
de nouveaux équipements et de la 
rénovation de certains d’entre eux. 
Deux barns, des écuries fermées 
avec une allée centrale couverte 
et des box, ont été livrés, l’un en 
août 2017, l’autre en début d’an-
née, permettant l’arrivée de 25 box 
supplémentaires, portant ainsi la 
capacité totale du centre à une 
soixantaine de box. Le club house 
et les sanitaires ont également été 
refaits, entre le printemps et l’été 
2018, tandis que de janvier à fin 
mars, la carrière et les chemins ont 
subi un réaménagement. 

25 box supplémentaires

«  On a réceptionné le gros des tra-
vaux, résume Julien Pelletier, 
le directeur du centre équestre. 
Maintenant, on est dans des fini-
tions, c’est-à-dire des espaces enherbés 
autour de la carrière, les chemins que 
l ’on a créé pour les voies piétonnes. 

Le gros œuvre, c’est terminé, main-
tenant il reste à finaliser, mais ça va 
venir avec le printemps, la nature 
va repousser et repartir autour de la 
nouvelle carrière. » 

Il explique ainsi avoir repoussé la 
date de l’inauguration, initiale-
ment prévue début avril, «  car on 
aimerait qu’il y ait des pelouses à la 
place de la terre, que ça reprenne un 
peu vie », jugeant la carrière « ma-
gnifique » mais estimant que la pe-
louse la rendra « plus agréable ». Il 
table ainsi sur le « mois de mai » pour 

inaugurer les lieux, où travaille une 
équipe de sept personnes  : quatre 
enseignants, deux personnes à 
l’entretien des chevaux, et une à 
l’accueil et au secrétariat.
 
«  Quand on a eu l ’opportunité de 
reprendre ce club, on a tout de suite 
vu que l ’on pouvait en faire quelque 
chose  », confie Julien Pelletier, qui 
met notamment en avant certains 
éléments comme des « parties cou-
vertes » ou des « zones de cross ». « Ce 
ne sont pas tous les centres équestres 
qui ont ça », assure-t-il. 

Cette refonte progressive a dopé 
la fréquentation. « On est arrivé à 
400 cavaliers, indique Julien Pel-
letier. Quand on (SQY équitation, 
Ndlr) avait repris le club, on était à 
280. On a un objectif d’avoir entre 
500 et 600 licenciés en fonction du 
développement qui va se poursuivre, 
objectif qui, pour l ’instant, est en 
train de se réaliser tranquillement. » 
Le centre abrite par ailleurs « une 
quarantaine de chevaux », d’après le 
directeur du centre, qui aimerait, à 
travers ces aménagements, contri-
buer à populariser la pratique de 
l’équitation. 

« L’idée est de faire un centre équestre 
et un poney club ouverts au plus grand 
nombre, avec une école [d’équitation], 
de la compétition (le centre accueille 
deux manifestations sportives par 
mois, Ndlr), de la promenade, tout ce 
que l ’on a envie de faire sur cette Île 
de loisirs », affirme Julien Pelletier. 
Il souhaite «  améliorer la qualité 
de vie ici  » et «  mettre en place des 
pratiques diverses, que ce soit [pour] 
le cavalier qui vient en abonnement 
annuel, celui qui vient faire un stage, 
celui qui vient faire un baptême, ou 
la personne qui est propriétaire de son 
cheval et le met en pension ».

Le directeur du centre aimerait 
ainsi «  faire passer le message que 
[l ’équitation] est accessible  ». «  Les 
gens pensent encore que c’est élitiste, 
regrette-t-il. Bien sûr, comme tout 
sport, quand on le fait avec de la 
compétition ou de façon plus poussée, 
ça commence à coûter par rapport à 

l ’équipement et à ce que l ’on en fait. » 
Il avance notamment des tarifs 
de « 50 à 60 euros » pour monter à 
poney et « entre 70 et 90 euros par 
mois » pour enfourcher un cheval, 
ainsi que des «  facilités de paie-
ment » en plusieurs fois sans frais. 

« Un centre ouvert au plus 
grand nombre »

Et les premiers échos des cava-
liers sont positifs, si l’on en croit 
Julien Pelletier. « Les box sont rem-
plis, assure-t-il. C’est un peu comme 
quand vous ouvrez un hôtel  : si vos 
chambres sont pleines, ça veut dire 
que le produit convient. » Il informe 
être également «  en relation avec 
toutes les collectivités » pour organi-
ser différents événements. 

Le directeur du centre équestre 
n’a en revanche pas communi-
qué le coût des travaux, mais 
précise qu’il s’agit de «  travaux 
importants », réalisés « en plusieurs 
tranches » et « intégralement finan-
cés  » par SQY équitation dans le 
cadre d’un contrat avec le syndi-
cat mixte de l’Île de loisirs cou-
rant jusqu’en 2025. Il n’exclut pas 
non plus un nouvel agrandisse-
ment du centre à l’avenir. « On ne 
s’interdit pas de construire des box 
supplémentaires maintenant que 
l ’on a des installations extrêmement 
importantes en quantifié et en qua-
lité ». Même si, pour l’instant, « il 
y a de la place pour tout le monde », 
souligne-t-il. n

De nouveaux équipements pour rendre  
le centre équestre plus accessible
La rénovation vise à rendre le cadre plus agréable et à démocratiser 
l’équitation. L’essentiel des travaux est terminé et les nouveaux espaces 
doivent être officiellement inaugurés en mai. 

« Quand on a eu l’opportunité de reprendre ce club, on a tout de suite vu que 
l’on pouvait en faire quelque chose », confie Julien Pelletier au sujet du centre 
équestre de l’Île de loisirs.
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TRAPPES

Après que les pompiers, yvelinois 
notamment, se soient mobilisés 
pour sauver des flammes Notre-
Dame de Paris en début de semaine 
dernière, les élus de Saint-Quentin-
en-Yvelines et ses habitants se mo-
bilisent pour la remettre sur pied. 
Les maires de certaines communes 
ont déjà fait des promesses de dons. 
Et la région d’Île-de-France prévoit 
de débloquer des fonds en urgence. 
Même les Saint-quentinois sou-
haitent participer à leur échelle au 
financement de la reconstruction de 
la cathédrale. 

Le lundi 15 avril, les pompiers des 
Yvelines sont les premiers a avoir 
apporté leur soutien à Notre-Dame 
de Paris en combattant l’incendie. 
Au total 35 personnels du corps 
départemental ont été déployés 
sur place, selon nos confrères du 
Parisien. Avec leurs quatre fourgons 
d’incendie et leurs deux camions 
bras élévateurs automatiques – les 
seuls d’Île-de-France ayant cette 

capacité de déploiement - ils ont 
tenté d’éteindre les flammes aux 
côtés de la brigade de sapeurs-pom-
piers de Paris.

Dès le lendemain, s’en sont suivies 
des promesses de dons de la part 
des élus. Le maire de Coignières, 
Didier Fischer (SE) est l’un des 
premiers à avoir promis une partici-
pation financière à la reconstruction 
de Notre-Dame. Il annonce sur 
Twitter  : « Je proposerai au prochain 
conseil municipal une délibération 
dans ce sens ». Il précisera plus tard : 
«  Nous n’avons pas encore statué sur 
le montant, ce sera à l’échelle de notre 
commune. On prévoit une subvention 
exceptionnelle d’environ 2 000 euros. »

À Voisins-le-Bretonneux, pour le 
lundi de Pâques, la maire Alexan-
dra Rosetti (UDI) a annoncé sur 
Facebook qu’elle prévoit « une sub-
vention de 5 000 euros au prochain 
conseil municipal pour participer à la 
reconstruction de Notre-Dame de Pa-

ris ». Néanmoins, le conseiller mu-
nicipal d’opposition, Olivier Afon-
so (DVD), également président de 
l’association « Tous Rassemblés pour 
Voisins », souhaite doubler la parti-
cipation, selon un communiqué de 
presse, «  à hauteur de 11 680 euros 
soit un euro symbolique par habi-
tant ».

La maire de Plaisir, Joséphine Koll-
mannsberger (LR) rejoint la vague 
de soutiens sans faire de promesse de 
don. En revanche, elle « appelle à la 
mise en place au niveau de Plaisir d’un 
relais pour des dons avec la Fondation 
du patrimoine  », déclare-t-elle sur 
Facebook. Tout comme la mairie de 
Montigny-le-Bretonneux qui a ins-
tallé la semaine dernière une urne à 
l’hôtel de ville pour recueillir les dons 
sous forme de chèques libellés au bé-
néfice de deux fondations  : la Fon-
dation du patrimoine et la fondation 
Avenir du patrimoine de Paris, selon 
le site de la mairie. En plus, le maire 
Jean-Luc Ourgaud (DVD) propose 

au prochain conseil municipal le vote 
d’une aide exceptionnelle, annonce 
le même site. 

Le Département devrait également 
apporter son soutien à la remise en 
état de Notre-Dame, au travers du 
Fonds de solidarité d’investissement 
interdépartemental, qui réuni les 
sept départements franciliens sauf 
Paris, avec un soutien financier an-
noncé à 20 millions d’euros. Au len-
demain de l’incendie, la présidente 
de la Région, Valérie Pécresse (LR), 
a quant à elle fait savoir sur la mati-
nale d’Europe 1 : « Nous allons déblo-
quer en urgence 10 millions d’euros au 
diocèse de Paris ».

Mais les habitants des Yvelines 
veulent également apporter leur 
pierre à l’édifice. Par exemple, à Ville-
preux, Sandrine Auvrouin, coiffeuse, 
et propriétaire du salon A’traque tifs, 
compte reverser un euro à la Fon-
dation du patrimoine, sur chaque 
coupe de cheveux pour adulte, 
comme indique nos confrères de 
78actu. L’opération durera jusqu’au 
10 juin. La professionnelle espère 
récolter entre 300 et 400 euros. Dans 
la même idée, à Plaisir, le restaurant 
le Cozy déclare sur Facebook vouloir 
reverser 100  % des cafés de fin de 
repas coûtant deux euros à Notre-
Dame, «  jusqu’à la fin du mois pour 
commencer ». n

Depuis le début de l’incendie qui a ravagé les toits et les combles de Notre-
Dame, le département des Yvelines et les communes de SQY veulent sauver 
et remettre en état la cathédrale.

Notre-Dame de Paris : Les Yvelines veulent 
aussi apporter leur pierre à l’édifice

Avec leurs quatre fourgons d’incendie et leur deux camions bras élévateurs 
automatiques, les pompiers yvelinois ont tenté d’éteindre les flammes au côté 
des sapeurs-pompiers de Paris.
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MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  Venez chercher des conseils  
en architecture et en urbanisme au CAUE

Les locaux de la Garantie jeunes 
de SQY ont été inaugurés le 18 
avril à Guyancourt. Situés au 
rez-de-chaussée de l’antenne de 
la mission locale Sqyway 16-25, 
ils sont opérationnels «  depuis 
quelques semaines », d’après Erwan 
Le Gall, premier adjoint DVD à 
Maurepas et président de Sqyway 
16-25.

«  Ces locaux-là étaient inactifs 
depuis quelques années, explique-
t-il. Avant, les jeunes tournaient, 
allaient un peu au siège (à Trappes, 
Ndlr), un peu à Plaisir, .... Là, ils 
sont centralisés ici. » L’aggloméra-
tion de SQY a financé les travaux 
de ces locaux. 

Pour rappel, la Garantie jeunes, lan-
cée en 2016 dans les Yvelines, est un 
dispositif rattaché à la mission lo-
cale, et dont l’objectif est d’ « accom-
pagner les jeunes vers l’autonomie au 
sens large, avec tout ce qui est logement, 
mobilité, santé, démarches administra-
tives et bien sûr l’accès à l’emploi et la 
formation, d’après sa coordinatrice 
Fanny Holveck. Cet accompagnement 
commence par une phase collective 
d’un mois, où on met en place des ate-
liers quotidiennement pour répondre à 
ces objectifs. » Elle ajoute que « trois 
conseillères référentes  » travaillent au 
sein de cette structure. Une alloca-
tion mensuelle de 492 euros, fraî-
chement réévaluée, est également 
versée aux jeunes accompagnés. n

Depuis le mois de janvier, le 
Conseil d’architecture, d’urba-
nisme et de l’environnement 
(CAUE) des Yvelines est parti 
de Versailles, où il était installé 
depuis 40 ans, pour emména-
ger à Montigny-le-Bretonneux. 
Cette association, qui prodigue 
des conseils sur des questions 
d’architecture et d’urbanisme, 
est désormais dans les locaux an-
ciennement occupés par l’office 
de tourisme de Saint-Quentin-
en-Yvelines, dans la galerie pié-
tonne de l’Espace Saint-Quen-
tin. 

Conseils  
aux collectivités…  
et aux particuliers

«  Pour la première fois de l ’histoire 
du CAUE, nos locaux sont visibles et 
accessibles de l ’extérieur  », apprécie 
Philippe Benassaya, président de 
la structure et maire LR de Bois 

d’Arcy, lors de l’inauguration des 
locaux, le mardi 16 avril. Et le 
CAUE des Yvelines peut comp-
ter sur ses huit salariés - qui sont 
architectes, paysagistes et docu-
mentalistes – pour apporter leur 
expertise aux collectivités mais 
également aux habitants des Yve-
lines tous les mercredis.

«  On reçoit les particuliers, on les 
conseille par exemple sur des exten-
sions de maison, des réhabilita-
tions, etc.  », précise la directrice 
du CAUE des Yvelines, Elisabeth 
Rojat Lefebvre, qui loue la centra-
lité et l’accessibilité de ces nou-
veaux locaux depuis tout le dépar-
tement. n

Le Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement des Yvelines  
est désormais installé à l’Espace Saint-Quentin. Il prodigue des conseils gratuits 
aux collectivités et aux particuliers.

 EN BREF

« Avant, les jeunes tournaient, allaient un peu au siège (à Trappes, Ndlr), un peu à 
Plaisir, .... Là, ils sont centralisés ici », expose Erwan Le Gall, élu DVD à Maurepas 
et président de Sqyway 16-25. 
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 EN BREF

À partir de la fin mai, les écoliers 
plaisirois auront droit à un repas 
bio par semaine. L’annonce a été 
faite lors du conseil municipal du 
10 avril, où a été évoqué le nouveau 
marché de la restauration scolaire 
et périscolaire, qui «  prendra effet 
à partir du 20 mai », a alors expli-
qué Bernard Meyer (LR), pre-
mier adjoint plaisirois. Le nombre 
d’éléments par repas va également 
diminuer avec l’objectif d’arriver à 
faire baisser le gaspillage estimé à 
32 tonnes par an dans les cantines 
plaisiroises, où 2  500 repas sont 
servis par jour.

Fin mai 2018, la possibilité de 
mettre en place des repas bio dans 
les cantines avait déjà été évo-

quée en conseil municipal (voir 
notre édition du 19 juin 2018). 
À l’époque, la maire de Plaisir, 
Joséphine Kollmannsberger (LR), 
s’était montrée prudente, assurant 
que cela dépendrait des prix pro-
posés dans le cadre du nouveau 
marché de la restauration scolaire. 
Et ce dernier, qui entrera donc en 
action courant mai, comportera 
bien des repas bio.

« Dans ce nouveau marché, on passe 
[…] à 20  % de bio  », a confirmé 
Adeline Guilleux, adjointe à la vie 
scolaire, pendant le conseil muni-
cipal. La municipalité a décidé que 
cela se traduirait par un repas bio 
par semaine, en dehors du mercre-
di. Une autre évolution comprise 

dans le marché de la restauration 
concerne la diminution du nombre 
d’éléments compris dans les repas 
des jeunes plaisirois.

« On n’augmente pas  
les tarifs »

Le nombre d’éléments passe ainsi 
de cinq à quatre, indique Adeline 
Guilleux, qui précise que cela a 
été étudié avec les parents d’élèves. 
« Ce qui va permettre de diminuer les 
32 tonnes qui sont estimées par an de 
gâchis alimentaire dans les cantines 
de nos écoles  », espère Joséphine 
Kollmannsberger. 

Et toujours dans l’objectif de ré-
duire les déchets et le gaspillage, 
Adeline Guilleux a annoncé que 
dans le cadre du nouveau marché 
de la restauration, «  l ’ensemble  » 
des selfs sera équipé à terme de 
tables de tri. Ces dernières per-
mettent aux enfants de répartir 
leurs déchets des repas dans dif-
férentes poubelles pour permettre 
leur valorisation. Interrogée par 
l’opposition sur l’évolution des ta-
rifs de la cantine pour les familles 
plaisiroises, la maire de Plaisir a 
par ailleurs assuré  : «  On n’aug-
mente pas les tarifs avec ce nouveau 
marché. » n

Le bio arrive dans les cantines en mai
Dans le cadre du nouveau marché de la restauration scolaire passé par la 
Ville, à partir de mai, un repas bio sera servi par semaine dans les écoles 
plaisiroises.

« Dans ce nouveau marché, on passe […] à 20 % de bio », a confirmé Adeline 
Guilleux, adjointe à la vie scolaire, pendant le conseil municipal du 10 avril.
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« Pour la première fois de l’histoire du CAUE, nos locaux sont visibles et 
accessibles de l’extérieur », apprécie Philippe Benassaya, président du CAUE  
des Yvelines, et maire LR de Bois d’Arcy.
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GUYANCOURT  Sqyway 16-25 : enfin  
des locaux pour la Garantie jeunes
Ceux-ci sont situés au rez-de-chaussée de l’antenne 
guyancourtoise de la mission locale de SQY. Ils ont été 
inaugurés le 18 avril.
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PLAISIR

La Garantie Jeunes

La Mission Locale peut vous proposer de bénéficier de 
la Garantie Jeunes.
• �Un accompagnement intensif d’un an, en s’appuyant 

notamment sur des expériences répétées de mise en situation 
professionnelle, afin de vous aider à trouver un emploi stable.

• �Un accompagnement global durant lequel vous travaillerez 
votre projet, la connaissance de l’entreprise et du monde du 
travail, et aurez aussi des conseils sur la santé, le logement, les 
démarches administratives...

• �Afin de faire face à vos besoins courants, vous bénéficierez d’une 
aide financière sous réserve du respect de vos engagements.

Vous avez entre 16 et 25 ans.
Vous êtes près à mener une recherche d’emploi intensive.
Vous avez de faibles ressources.

Pour plus d’informations, contactez votre conseiller de la Mission 
Locale de Saint-Quentin-En-Yvelines et Des environs par mail:

contact@sqyway1625.fr/



Lundi 15 avril, une adolescente de 
15 ans a été mise en examen puis 
déférée pour avoir sévèrement 
mordu un contrôleur de bus. Deux 
jours avant, vers midi, la jeune fille 
a dû présenter son titre de trans-
port à la gare routière de Plaisir 
Grignon. Elle n’avait pas de ticket 
et a refusé de dévoiler son identité 
aux contrôleurs de bus. Ces der-
niers ont alors appelé la police. 

« Elle a dû se rendre  
compte qu’elle allait être 

interpellée »

Mais entre le moment où les 
contrôleurs ont prévenu les 
forces de l’ordre et l’arrivée de 
la police, l’adolescente a mordu 

«  jusqu’au sang [l ’un d ’entre eux], 
malgré ses vêtements, détaille 
une source policière. Elle a dû 
se rendre compte qu’elle allait être 
interpellée.  » Une fois sur place, 
la police a voulu contrôler son 
identité, mais la jeune fille n’avait 
rien sur elle, selon une source 
proche de l’affaire. 

Les représentants de l’ordre ont 
décidé de l’embarquer. L’appré-
hendée a refusé de les suivre et 
en a profité pour les insulter. Ces 
derniers l’ont finalement interpel-
lée de force. Placée en garde à vue, 
« elle était connue du commissariat », 
indique une source policière. Elle 
a finalement été remise à sa famille 
après être passée devant un juge 
pour enfant. n

Présentés en comparution im-
médiate la semaine dernière, le 
jugement des deux hommes âgés 
de 23 et 25 ans a été renvoyé au 
16 mai au tribunal correction-
nel de Versailles. Ils sont accu-
sés d’une série de vols de roues 
de voitures, de disques de frein, 
d’enjoliveurs et d’extincteurs, à 
Plaisir, Maurepas, Élancourt, 
ou encore Montigny-le-Breton-
neux, selon 78actu.

Le duo est à l’origine  
de près de 50 vols

Courant 2018, plusieurs vols de 
ce type ont intéressé la police, qui 
a croisé une dizaine de faits grâce 
à des prélèvements ADN. Les 
forces de l’ordre ont pu arrêter un 
premier jeune homme au mois de 
novembre. Jugé en comparution 

immédiate, il a été condamné à 
six mois d’emprisonnement puis 
écroué. 

Les vols se sont pourtant poursui-
vis, suivant le même mode opéra-
toire. Les enquêteurs se sont inté-
ressés à l’entourage du condamné. 
En épluchant les appels télépho-
niques, un deuxième homme a été 
identifié. Les policiers ont alors 
découvert une organisation bien 
rodée. 

Le duo était à l’origine de près de 
50 vols. Durant leurs auditions, les 
accusés ont reconnu la plupart des 
faits. Ils revendaient leur butin via 
la plateforme de vente Leboncoin 
et ont gagné plus de 20 000 euros. 
L’un des prévenus, purgeant déjà 
sa peine, a été maintenu en déten-
tion. Son complice a été laissé en 
liberté sous contrôle judiciaire. n

Le 16 avril, un livreur de 21 ans 
a été mis en examen à Versailles 
puis incarcéré pour viol sur une 
personne souffrant d’un léger re-
tard mental, selon Le Parisien. Un 
juge d’instruction a été saisi. Une 
enquête est en cours. 

Une victime souffrant  
d’un léger retard mental

Les faits se sont déroulés le 21 
février à Plaisir. Un livreur d’une 
société de produits alimentaires 
s’est rendu au domicile d’une de 
ses clientes, âgée de 21 ans, vers 
19 h 30. À son arrivée, l’employé 
l’aurait jetée au sol avant de lui at-
tacher les mains en arrière et de lui 
entraver les jambes, pour la violer. 
Après qu’il a quitté son domicile, 

la victime est emmenée à l’hôpital. 
Elle racontera les faits à la police 
le soir-même. 

Les enquêteurs du commissariat 
de Plaisir ont rapidement retrouvé 
le jeune livreur, après avoir contac-
té la société pour laquelle le sus-
pect travaillait, selon une source 
proche de l’enquête. Il est inter-
pellé le lendemain de l’agression. 
Il a en revanche livré une toute 
autre version des faits. Selon lui, 
la jeune femme aurait été consen-
tante. Le Parisien révèle qu’elle lui 
aurait envoyé des messages lui 
proposant de «  dormir chez elle  ». 
Il a finalement été relâché, puis 
remis en garde à vue, après que la 
police a de nouveau retrouvé des 
preuves suffisantes pour le mettre 
en examen. n

Un Trappiste de 28 ans s’est éva-
noui pendant son procès dans la 
salle d’audience du tribunal cor-
rectionnel de Versailles, la semaine 
dernière. Il est accusé de violences 
contre sa femme, et sa belle fille de 
neuf ans, révèlent nos confrères de 
78actu. Mais après l’intervention 
des pompiers, le prévenu a retrou-
vé ses esprits. Et le procès a pu re-
prendre. Le tribunal a condamné 
l’époux à 15 mois de prison avec 
sursis.

Les faits se sont déroulés à 
Trappes le 26 février. Le père a 
donné deux coups de poing et 
des coups de pied à sa compagne 
car elle avait fouillé dans son 
téléphone. C’est la petite fille de 
neuf ans qui a prévenu la police. 
Sur place, les policiers ont surpris 
l’homme un couteau à la main, 

qu’il avait pris de celles de sa 
femme tentant de se défendre. Ce 
n’était pas la première fois que le 
prévenu faisait preuve de violence 
envers sa famille. 

Le mari frappait  
sa fille avec  
une ceinture

Pendant l’audience, des événe-
ments datant de 2017 sont décrits. 
Selon les informations rapportées 
par 78actu, le mari frappait sa fille 
avec une ceinture et avait tenté de 
la punir, alors âgée de cinq ans, en 
approchant de son sexe un bri-
quet et une bombe aérosol. Mais 
aucune lésion n’a été constatée sur 
la fillette. En plus de sa condam-
nation, il a interdiction de rentrer 
en relation avec les victimes. n

Plaisir Elle mord un contrôleur  
des transports jusqu’au sang

SQY Deux hommes arrêtés après  
une série de vols de roues de voiture

Plaisir Un jeune livreur est soupçonné 
de viol sur une cliente

Trappes Pendant son procès,  
un père accusé de violences contre 
sa famille fait un malaise

À la gare routière de Plaisir Grignon, une jeune fille 
de 15 ans a tenté d’échapper aux contrôleurs de bus 
en mordant l’un d’entre eux. Elle a été remise à sa 
famille après avoir vu un juge pour enfants.

Le 16 mai 2019, les deux voleurs de jantes de 
voiture ou encore de disques de frein seront jugés en 
comparution immédiate par le tribunal correctionnel 
de Versailles. 

Un livreur de produits alimentaires, âgé de 21 ans, 
a été incarcéré dans le cadre d’une ouverture 
d’information. Il est soupçonné d’avoir commis un viol 
sur une de ses clientes à Plaisir.

Au tribunal correctionnel de Versailles, l’accusé a fait 
un malaise. Il sera condamné à 15 mois de prison 
avec sursis pour violences conjugales et violences sur 
mineure de moins de 15 ans.

Le 16 avril, deux prostituées 
de 18 et 20 ans attendaient un 
client dans leur chambre d’hôtel à 
Trappes, après avoir passé une an-
nonce sur internet. Vers 20 h 30, 
elles ont ouvert la porte, pensant 
que c’était leur client. Les deux 
jeunes femmes se sont en réalité 
retrouvées face à deux hommes 
braquant une arme de poing sur 
elles et munis d’une gazeuse.

Les deux agresseurs en ont profité 
pour leur voler la somme de 1 000 
euros environ, un téléphone et deux 
pièces d’identité. Ils ont ensuite 
pris la fuite à bord de leur voiture. 
Les deux femmes n’ont néanmoins 
pas été blessées. Une enquête est 
ouverte. n

Trappes Deux 
prostituées se 
font braquées 
dans leur 
chambre d’hôtel

Des dizaines de gendarmes ont 
été déployés sur Magny-les-Ha-
meaux, le 15 avril. Ils étaient à 
la recherche d’une femme possi-
blement séquestrée par son mari, 
comme le révèlent nos confrères 
de 78actu. Celui-ci venait de sortir 
de prison et était connu pour des 
faits de violences et de menaces 
avec arme. 

Les militaires ont été préve-
nus par le neveu et le père de la 
potentielle disparue. Selon les 
propos rapportés par 78actu  : 
«  Ils avaient reçu un texto et l ’ont 
mal interprété. Ils ont pensé que 
son concubin l ’avait enlevée et 
séquestrée.  » D’autant plus que la 
femme ne répondait pas au télé-
phone. Le GIGN a même été 
placé en alerte. Finalement, en fin 
de journée, le couple est réapparu. 
Ils étaient partis faire des courses 
en Seine-Saint-Denis. n

Magny-les-Hameaux 
On la pensait 
séquestrée, 
elle était tout 
simplement partie 
faire des courses

Alors qu’elles 
attendaient un client, 
deux prostituées se font 
dérober 1 000 euros par 
deux hommes qui les ont 
menacées d’une arme 
dans un hôtel à Trappes.

FAITS 
DIVERS

SÉCURITÉ

10

Les représentants de l’ordre ont décidé de l’embarquer. L’appréhendée a refusé 
de les suivre et en a profité pour les insulter.
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Ils revendaient leur butin via la plateforme de vente Leboncoin et ont gagné plus 
de 20 000 euros.
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Le quidditch, un sport qui par-
lera beaucoup aux fans de la 
saga Harry Potter. Mais en 

France, une trentaine de clubs per-
mettent d’adapter sa pratique dans 
le monde des moldus. Parmi eux, 
les Headless hunt. Basé aux Clayes-
sous-Bois, il s’agit du seul club 
yvelinois dans cette discipline. Un 
jeune club qui, après un an et demi 
d’existence, a accueilli et disputé sa 
première compétition officielle les 
20 et 21 avril. 

Sur le terrain du stade Beltramini, 
trois équipes se sont rencontrées lors 
de la coupe de la ligue de l’Est  : le 
club hôte, les Titans de Paris, et une 
formation de Lorraine. « Après un an 
et demi de dur labeur, on a enfin pu jouer 
nos premiers matchs », se réjouit Gilles 
Guillou, entraîneur-joueur de l’équipe 
seniors. Chaque équipe se rencontrait 
deux fois. Face à des adversaires plus 
expérimentés, les Clétiens ont perdu 
leurs quatre rencontres. 

Mais il s’agit déjà d’une « petite vic-
toire », selon cet animateur périsco-
laire à Versailles, qui a co-fondé le 

club en juillet 2017 avec un ami et 
collègue, Geoffroy Cotonnec, actuel 
entraîneur de l’équipe juniors, et a 
découvert le quidditch il y a cinq 
ans après deux décennies de football 
américain. «  Une amie m’a amené à 
la coupe de France à Viroflay en 2014, 
raconte-t-il. J’ai trouvé ça fun, on a 
essayé de trouver des clubs dans le coin. 
Du coup, je suis allé à Juvisy. » 

Quelques années plus tard, lui vient 
une idée : « On discutait avec Geof-
froy, il voulait se remettre au sport, 
je voulais monter ma propre équipe 
de quidditch  », confie-t-il. Ainsi a 
germé dans leur esprit les Headless 
hunt. Le club compte aujourd’hui 
16 adhérents chez les seniors, et une 
dizaine pour son équipe juniors, les 
Dragons (composée de joueurs de 
moins de 16 ans). 

Une jolie genèse pour le club, due 
notamment à l’investissement de 
ses bénévoles, mais aussi au soutien 
des collectivités. « La mairie nous a 
beaucoup aidés au niveau matériel, 
assure Gilles Guillou. On a un ter-
rain affilié, des vestiaires, des locaux. 
Cet hiver, ils nous ont prêté le gymnase 
Baquet au moins une fois par semaine 
(l’équipe seniors s’entraîne deux fois 
par semaine, les juniors une fois par 
semaine, Ndlr). »

Le club peut ainsi mener à bien son 
objectif : « faire découvrir aux gens ce 

sport ludique et mixte », d’après Gilles 
Guillou. « On ne peut pas avoir plus de 
quatre personnes du même genre sur le 
terrain en même temps (dans la même 
équipe, Ndlr) », relate Geoffroy Cot-
tonec, interrogé lors d’un entraîne-
ment le 19 janvier et qui a commencé 
le quidditch à la création du club.

Composée majoritairement de Clé-
tiens, l’équipe de Healdess hunt peut 
potentiellement intéresser tous les 
Yvelinois intrigués par la pratique du 
quidditch dans la vie réelle. Les prati-
quants sont d’ailleurs adeptes ou non 
d’Harry Potter. Gilles Guillou avoue 
lui-même ne pas l’être, tandis que 
Geoffroy Cottonec confie lui avoir 
« une réplique à taille réelle du Nimbus 
2000 dans [s]on salon ». Le club est en 
revanche sponsorisé par l’Armoire 

geek, boutique de produits dérivés de 
la célèbre saga, située à Versailles, et 
parrainée par l’acteur Stanislav Iane-
vski, incarnant Viktor Krum dans 
Harry Potter et la coupe de feu. 
 
Une jolie reconnaissance pour Gilles 
Guillou, qui savoure  : «  C’est une 
fierté pour nous, et pour moi, c’est aussi 
une vengeance sur beaucoup de gens qui 
pensaient que le quidditch n’allait pas 
prendre l’ampleur que ça a pris aux 
Clayes. Il y a eu certaines moqueries, et 
on a toujours droit aux fameux " Mais, 
vous ne volez pas ?" ou  "Mais le vif 
d’or, c’est quoi ? "  ». Et de résumer  : 
« En un an et demi, ce que l’on a fait 
c’est énorme ». Pour les personnes qui 
souhaiteraient rejoindre l’aventure, 
une licence au club coûte de 30 à 80 
euros par an. n

Ils ne misaient pas sur « des calculs 
un peu savants  », d’après les mots 
de leur entraîneur Sébastien Ron-
calli. Les joueurs du Plaisir rugby 
club (PRC) ont préféré valider sur 
le terrain un maintien en Fédérale 2 
déjà acquis en raison des points de 
péréquation. Les Plaisirois ont donc 
offert une dernière victoire à leurs 
supporters, face au Havre (35-28), le 
21 avril lors de l’ultime journée de 
championnat. 

« C’était important de gagner ce match, 
rappelle le coach du PRC. On a 
vraiment développé un jeu intéres-
sant. 35-28, ce n’est pas très bien payé 
par rapport au déroulement de la ren-
contre, mais on a fait aussi quelques 
erreurs qui leur ont permis de marquer 
des points, il y a un essai accepté pour 
eux alors qu’il n’y est pas, un autre refu-
sé pour nous alors qu’il y est, et du coup 
ils nous prennent le bonus [défensif ]. 
Mais les garçons ont vraiment fait une 
très belle partie au niveau de l’engage-
ment. » 

Après un début de saison chaotique, 
où il a dû attendre la 7e journée pour 
décrocher une première victoire, 
Plaisir termine en position de « neu-
vième, peut-être huitième avec le fait 
que Marcq-en-Barœul soit disqualifié 
pour la fin (pour raisons financières, 
Ndlr) », fait savoir Sébastien Roncal-
li, qui, retient « beaucoup de positif » de 
la saison de son équipe, notamment 
« par rapport à l’évolution du jeu ». 

«  C’était vraiment une poule relevée 
cette année, souligne-t-il. L’année 
dernière, on s’était maintenus avec trois 
victoires, et cette année, même en fai-
sant une réelle performance (huit vic-
toires, Ndlr), ça a été difficile. On est 
déçus de ne pas être rentrés dans l’objec-
tif, mais c’est plutôt encourageant pour 
l’année prochaine. » 

D’autant que le club devrait conser-
ver la totalité de son effectif. « On a 
des garçons qui nous avaient prévenus 
qu’ils s’arrêteraient certainement au 
bout de l’année, puis ils ont tellement 

pris de plaisir qu'à priori, tout le monde 
repart l’année prochaine », assure Sé-
bastien Roncalli.  

Plaisir devrait donc démarrer la sai-
son 2019-2020 avec un effectif non 
décimé, et renforcé. « Des garçons nous 
ont déjà validé leur venue », indique 
Sébastien Roncalli. Et le maintien 
acquis, d’autres recrues devraient 
suivre. D’autant qu’une « émulation » 
s’est créée, affirme l’entraîneur : « Des 
garçons viennent nous voir, alors que 
l’année dernière, c’était nous seuls qui 
allions les chercher. »

De quoi éventuellement revoir les 
ambitions à la hausse, même si le 
coach reste mesuré. « En fonction de 
ce que l’on validera, on décidera peut-
être de mettre la barre un peu plus haut, 
expose-t-il. Après, par rapport à nos 
moyens, on reste lucide. On sait que ce 
sera compliqué de jouer la qualification 
(pour les phases finales, Ndlr), mais si 
on arrive à faire venir tous les gens que 
l’on a contactés … » n

Sports insolites Les Headless hunt font vivre la magie  
du quidditch aux Clayes-sous-Bois

Rugby Fédérale 2 : Plaisir valide 
définitivement son maintien

Seul club yvelinois dans ce sport issu de l’univers d’Harry Potter, les Headless hunt ont accueilli et 
disputé ce week-end leur première compétition. Qui s’est soldée par quatre défaites, mais l’essentiel 
était ailleurs.

Déjà presque assuré de sauver sa place en Fédérale 2, le club a remporté son 
dernier match de la saison, dimanche 21 avril à domicile face au Havre (35-28). 
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Le quidditch, mode d’empoi
Comme dans l’univers d’Harry Potter, une équipe est composée de sept 
joueurs : un gardien, trois poursuiveurs, un attrapeur et deux batteurs. 
En guise de souafle, les attrapeurs se passent un ballon de volley dé-
gonflé et doivent le faire passer dans l’un des trois anneaux de l’équipe 
adverse. Le tout en courant avec un manche à balai entre les jambes 
(des tubes de PVC sont utilisés, Ndlr). Mais gare aux cognards, qui 
ne sont autres que des ballons de dodge ball. «  Quand touché par un 
cognard, on lève notre balai, on court, on va toucher nos poteaux et on repart 
en remontant sur notre balai », précise Gilles Guillou, l’entraîneur-joueur 
des Headless hunt. Chaque but marqué vaut dix points. 

Enfin, le vif d’or, lui, est un vif d’or humain. Il est généralement incarné 
par un joueur d’une autre équipe que les deux équipes face à face. Habil-
lée en jaune, la personne préposée à ce rôle entre en jeu à la 17e minute. 
S’engage alors une course poursuite avec les deux attrapeurs, qui tentent 
de lui arracher une balle de tennis placée à l’intérieur d’une chaussette 
collée à son short. Le fait d’attraper le vif d’or rapporte 30 points (contre 
150 dans la saga Harry Potter) à l’équipe y étant parvenue et provoque 
l’arrêt du match.

Trois équipes se sont affrontées ce week-end sur le terrain du stade Beltramini 
des Clayes-sous-Bois, lors de la coupe de la Ligue de l’Est de quidditch.
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C’est une exposition qui rendra sans 
doute assez nostalgiques les plus an-
ciens. Jusqu’au 27 juillet, le musée de 
la Ville, à Montigny-le-Bretonneux, 
ressort près d’une centaine d’objets 
parmi les 3 000 de sa collection liée 
au design et aux modes de vie (l’éta-
blissement dispose d’une collection 
d’environ 6 000 objets au total, Ndlr) 
afin de faire revivre les modes de 
consommation d’un ménage il y a 
un demi-siècle.   

Du réfrigérateur de 1950  
au Mac de 1999

« On est assez axés sur les années 60 
et 70, mais après pour comprendre 
pourquoi les gens avaient ces objets, 
et quelle évolution il y avait pu y 
avoir, c’est intéressant d’avoir des 
objets antérieurs, explique Florence 
Jeanne, responsable des collections 
du musée. C’est cette évolution qui 
nous permet de voir comment les 
objets évoluent, la technique et les 
modes de vie. Donc on a des objets des 
années 30, jusqu’à les derniers objets 
dont on a fait l ’acquisition, comme le 
kitchenede qui date de 2015. » 

L’exposition, intitulée Objets de 
notre temps, est répartie en quatre 

thématiques  : cuisine, hygiène, 
nouvelles technologies et confort. 
Ainsi, du réfrigérateur master 
de General Motors de 1950 à la 
chaise longue Djinn de 1964-1965, 
en passant par la machine à laver 
Calor de 1967 ou l’Imac d’Apple 
de 1999, les visiteurs se retrouvent 
plongés au cœur de l’évolution de la 
vie d’un foyer au XXe siècle. « C’est 
mélangé, le but n’était pas de faire 
quelque chose de chronologique mais 
de montrer beaucoup d’objets  », tient 
à préciser Florence Jeanne. 

Chaque objet est par ailleurs ac-
compagné d’un texte descriptif, 

tandis que des publicités d’époque 
sont également projetées. Le spec-
tateur peut aussi entendre, durant 
sa visite, des chansons populaires 
liées aux objets présentés, comme 
La machine à écrire de Gilbert Bé-
caud ou La fille au rasoir de Serge 
Gainsbourg. 

Le nom de l’exposition est un clin 
d’œil à une autre, Formes utiles, 
objets de notre temps, qui s’était te-
nue au Musée des arts décoratifs à 
Paris en 1950, mais pas seulement. 
« C’était la volonté d’inscrire ces objets 
dans un passé proche, celui des 30 Glo-
rieuses et de l’émergence d’une société 

de consommation, mais c’est aussi pour 
dire que ces objets sont encore les nôtres 
au début du 21e  siècle  : par exemple, 
la télévision, on l’a toujours chez soi », 
a justifié le directeur du musée de 
la ville, Frédéric Debussche, lors 
de son discours de vernissage, le 16 
avril. 

« Présenter les objets de 
façon décontextualisée »

L’organisation de la manifestation, 
elle, déroge un peu aux habitudes 
de l’établissement. «  Habituelle-
ment, on avait des expositions thé-
matiques, et on sortait des collections 
à cette occasion, fait savoir Florence 
Jeanne. Là, c’est l ’inverse, on est par-
ti de nos collections et on a eu envie 
de dire des choses dessus.  » Et son 
directeur d’abonder : « L’idée est de 
présenter les objets de façon décon-
textualisée et d’attirer le regard sur 
l ’objet en lui-même. » 

« Dans les années 50, après la guerre, 
il va y avoir une profusion d’objets : 
les logements commencent à changer, 
à avoir plus de confort, contextualise 
Florence Jeanne. […] On va décou-
vrir plein de petits objets qui vont 
faciliter le quotidien des gens, comme 
dans la cuisine, mais aussi dans 
d’autres pièces.  » En résumé, «  ces 
objets parlent surtout de l ’habitation, 
de la vie de tous les jours au sein du 
foyer  », selon Frédéric Debussche. 
L’entrée est libre, renseignements 
au  01 34 52 28 80. n

Terres indigènes. C’est le nom de 
l’exposition portée par l’artiste 
plasticienne Cláudia Camposs, 
qui se tient du 19 avril au 12 mai à 
l’espace Philippe Noiret.

« Des artistes du monde entier »

Une exposition rassemblant dif-
férents supports d’expression 
(dessin, peinture, gravure, photo, 
vidéo, collage, assemblage,  …) et 
représentant «  plus de 250 peuples 

indigènes actuels  », d’après le site 
internet de la ville des Clayes-
sous-Bois. Le but  : «  réfléchir sur 
les conditions de vie des indigènes », 
indique la commune clétienne.

Ainsi, Claudia Camposs, « en fai-
sant appel à des artistes du monde 
entier  », souhaite faire «  découvrir 
la complexité des cultures des peuples 
indigènes du Brésil  », ajoute le site 
internet de la municipalité. Le 
vernissage de l’exposition a lieu le 
19 avril à 19 h, l’entrée est libre. n

Jusqu’au 25 mai, dans la mezza-
nine de l’hôtel de ville de Guyan-
court, se dressent des sculptures de 
l’artiste Zedukes. Celles-ci sont 
faites de terre chamottée (argile 
cuite à haute température et 
broyée, Ndlr) et d’« objets anciens », 
« en bois ou métal » et qui « sont sou-
vent à l ’origine de l ’œuvre  », peut-
on lire sur le site internet de la 
municipalité. Tous ces éléments 

contribuent à rendre plus vivantes 
les œuvres de cette sculptrice 
guyancourtoise, qui a notamment 
étudié à l’école des Beaux arts de 
Versailles. Ils « offrent aux créatures 
qui en émergent, un peu de vécu, 
comme un petit supplément d’âme. » 
L’exposition est gratuite, un atelier 
famille y est prévu le 24 avril de 14 
h à 17 h. Plus d’informations au 
01 30 44 50 80. n

Ustensiles de cuisine, électroménager ou produits technologiques, 
une centaine d’objets, majoritairement des années 1960 et 1970, sont 
présentés jusqu’au 27 juillet lors de l’exposition Objets de notre temps. 

Montigny-le-Bretonneux Les objets d’époque 
s’exposent au musée de la Ville

La mairie de Villepreux accueille 
jusqu’au 15 mai une exposition de 
photos de l’artiste amateur Cathe-
rine Blanche. Cette photographe 
yvelinoise y expose entre 40 et 50 
de ses clichés, avec pour slogan « Ce 
n’est pas l ’objectif qui compte mais 
l ’œil. » 

«  Son objectif est de capturer des 
moments très anodins, et d’en faire 

des photos insolites, puisque, quand  
elle photographie certains objets de très 
près, on ne s’attend pas du tout à ce 
que ce soit ce que c’est au final, indique 
la commune de Villepreux. Ça va 
d’un cœur d’aubergine à un phare 
de voiture avec un reflet spécial, une 
lampe à travers une bouteille d’eau, 
ça donne des reflets particuliers. Donc 
elle s’amuse à capturer des moments de 
la vie de tous les jours. »

Cette exposition relance l’opéra-
tion Place aux artistes, lancée en 
2008 par la municipalité ville-
preusienne. « Cette opération avait 
vécu jusqu’en 2012 et avait perdu 
un peu de son souffle, fait savoir la 
Ville. Elle est relancée depuis le 1er 
avril [date du début de l ’exposition]. 
On reçoit six semaines des artistes. 
On a déjà plus de six artistes bookés 
jusqu’à fin 2019-début 2020. L’idée 
est de mettre en avant ces artistes, 
locaux ou pas, amateurs ou profes-
sionnels. » L’entrée est libre et gra-
tuite aux heures d’ouverture de la 
mairie. n

Il a choisi Villepreux pour inau-
gurer sa nouvelle saison. Jean-Yves 
Lafesse est de retour avec son 
spectacle Lafesse, c’est du poulet  ! 
Un spectacle « interactif » qui « ras-
semble trois générations qui mêlent 
leurs fous rires au fil des blagues de 
Jean-Yves et des souvenirs de Ger-
maine  », d’après la description de 
l’événement. Germaine, c’est Ger-
maine Ledoux, personnage de 
Jean-Yves Lafesse, et encore pré-
sent dans le dernier spectacle. 

« C’est l ’histoire de Lafesse qui monte 
sur scène, perturbé par Germaine Le-
doux qui surgit quand on ne s’y at-
tend pas, mais qui surgit souvent… 
Germaine Ledoux en guest star et 
Jean-Yves Lafesse forment un duo 
infernal », résume ironiquement la 
description.

L’humoriste adepte des canulars 
se produira au théâtre du Val de 
Gally le 16 mai à 20 h 30. Pas de 
pièges par téléphone ou autres ca-

méras cachées en pleine rue, c’est 
cette fois lors d’un retour sur les 
planches qu’il devrait une nouvelle 
fois faire quelques coups inatten-
dus au public.

« Un rapport simple, sincère 
et généreux » avec le public

«  [Lafesse] très proche des specta-
teurs, parvient à instaurer un rap-
port simple, sincère et généreux et 
le public ne boude pas son plaisir  », 
promet la description du spectacle. 
Les places sont déjà en vente sur 
les sites internet d’Auchan ou de 
la Fnac, tarifs à partir de 24,20 
euros. n

La Nuit du rock se tient ce samedi 
27 avril à l’espace Philippe Noiret 
des Clayes-sous-Bois. À l’affiche 
notamment cette année, Pirates 
zone. Ce groupe clétien est né 
dans la commune en juin 2012 
«  dans les studios de répétition  », 
précise la municipalité sur son 
site internet.

Après la sortie d’un premier album, 
une forte attache locale marquée 
notamment par une participation 
aux Clayescibels, le quatuor revient 
avec deux nouveautés  : un guita-
riste qui a fraichement rejoint la 
bande, Bruno Besse, et un nouvel 
album en préparation « dont il vous 
fera découvrir les morceaux à l’occa-
sion de la Nuit du rock », annonce la 
Ville. La soirée débute à 20 h 30, 
l’entrée est gratuite, un bar est dis-
ponible sur place. n

Les Clayes-sous-
Bois Pirates zone, 
un retour en 
nouveautés pour  
la Nuit du rock
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Les objets sont répartis en quatre thèmes : cuisine, hygiène, nouvelles 
technologies et confort.
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L’exposition Terres indigènes jusqu’au 12 mai à 
l’espace Philippe Noiret, rassemble différents 
supports artistiques.

Les Clayes-sous-Bois Une exposition 
sur les conditions de vie des 
indigènes

Guyancourt Des sculptures en terre 
chamottée exposées à la mairie
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Villepreux Jean-Yves Lafesse  
au théâtre du Val de Gally en mai
L’humoriste y ouvrira sa nouvelle saison le 16 mai 
prochain. Les places sont d’ores et déjà en vente.

Villepreux Exposition de photos  
en mairie jusqu’au 15 mai
La photographe amateure Catherine Blanche expose 
jusqu’au 15 mai 40 à 50 de ses clichés à l’hôtel  
de ville.
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 Vous avez une information  
à nous transmettre ? 

Un évènement à annoncer ?  
Des précisions à nous apporter ?  

Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
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